Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la situation des droits fondamentaux dans l'Union européenne 2004-2008, adoptée par la Commission le 10 mars 2009
1.
Rapporteur: Giusto CATANIA (GUE/NGL/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0479/2008 / P6_TA-PROV(2009)0019
3.
Date d’adoption de la résolution : 14 janvier 2009

4.
Objet: situation des droits fondamentaux dans l'Union Européenne 2004-2008

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Rappel du contexte de la résolution: La résolution présente l'opinion du Parlement sur la situation des droits fondamentaux à l'intérieur de l'Union Européenne entre 2004 et 2008.
7.
Analyse du texte et principaux éléments concernant la Commission:

· L'Agence des Droits Fondamentaux de l'UE (FRA) : la résolution signale les limites du mandat de la FRA qui ne couvre que les activités du premier pilier et demande à la Commission de travailler étroitement avec l'Agence et de l'impliquer davantage dans le processus législatif.

· L'application de droits fondamentaux par l'UE: l'Union est très active sur le respect des droits fondamentaux des pays tiers mais n'effectue pas un contrôle équivalent pour ses propres États membres.  Le Parlement insiste aussi sur la nécessité d'évaluer toutes les propositions législatives émanant de l'Union à l'aune de la Charte des droits fondamentaux (mainstreaming) et rappelle l'existence du mécanisme de sanction prévu à l'article 7 TUE en cas de violation des droits fondamentaux suffisamment grave de la part d'un État membre. Il demande donc aux institutions européennes d'établir des critères objectifs afin de déclencher ce mécanisme.

· La problématique de la non-discrimination: la résolution, sur la base du dernier rapport de la FRA, insiste sur la nécessité d'appliquer les conclusions qui y sont préconisées. Le Parlement salue la nouvelle proposition de directive sur la discrimination en dehors du lieu de travail mais critique ces lacunes (les dérogations).

· La reconnaissance/libre circulation des couples homosexuels: le Parlement souligne la discrimination que subissent les couples homosexuels au sein de l'UE dès lors que leur statut marital officiel n'est pas systématiquement reconnu.

· La résolution requiert à la Commission de créer un poste de commissaire exclusivement compétent en matière de droits fondamentaux.

· Le blocage législatif de certaines propositions législatives et la non-transposition de législation: la résolution insiste sur la nécessité d'adopter au plus tôt la décision-cadre sur la protection des données dans le troisième pilier, sur la décision-cadre sur le racisme et la xénophobie et demande aux États membres ne l'ayant pas fait de transposer la Directive 2004/81 en matière de lutte contre la traite d'êtres humains.

· Les Roms font l'objet d'une attention particulière. Le Parlement insiste sur la nécessité d'une politique spécifique ou d'une stratégie-cadre concernant cette minorité.

· Les politiques migratoires en général et la situation des migrants en particulier: le rôle de Frontex, les contrôles maritimes aux frontières, la politique d'asile, la situation des mineurs et l'utilisation de la détention administrative sont adressées à la Commission.

· La résolution consacre également un chapitre spécifique du rapport aux enfants, qui cite, entres autres aspects, la discrimination des enfants Roms à l'école et l'application horizontale de cet objectif dans les différentes politiques. Elle interpelle la Commission sur la mise en place de différents mécanismes susceptibles d'améliorer la participation active des enfants.

· La résolution souligne le problème des discriminations à l'encontre des femmes (notamment la situation des femmes enceintes et la conciliation entre vie familiale et professionnelle) et appelle à des initiatives européennes.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

(i) Vers la mise en place d'une véritable stratégie du respect des droits fondamentaux à l'intérieur de l'UE

La Commission accueille favorablement la résolution du Parlement et constate qu'il y a encore des progrès sérieux à faire pour les États membres et les institutions. Elle souligne le besoin de mettre en place une véritable stratégie du respect des droits fondamentaux à l'intérieur de l'Union Européenne afin de les rendre aussi effectifs que possible. Pour cette raison, le respect des droits fondamentaux dans l'Union européenne sera un thème central du programme de Stockholm et serait basée sur les quatre axes d'action suivants:

· L'Union doit être irréprochable dans son activité législative et doit donc assurer un contrôle systématique et rigoureux de la compatibilité de la législation européenne avec la Charte des droits fondamentaux tout au long des processus législatifs;

·  La Commission doit être prête à intervenir auprès des États membres quand c'est nécessaire. La Commission peut intervenir de deux manières dans le cadre des traités: d'une part, quand l'application d'une législation communautaire dans un État membre pose un problème de droits fondamentaux, la Commission doit jouer son rôle de gardienne des traités, y compris par des procédures d'infraction; d'autre part, il y a aussi les situations où il est nécessaire de mener des démarches politiques qui peuvent s'avérer nécessaires dans certaines circonstances graves.

· Il est nécessaire d'accomplir des progrès concrets dans certains domaines clés pour l'espace de vie commun, tels que:

· Les droits de l'enfant; la Commission devra présenter sa "stratégie sur les droits de l'enfant", telle qu'annoncée dans sa Communication en 2006.

· La protection des données personnelles; il faut une stratégie globale et renouvelée qui englobera une révision de la directive 95/46/CE sur la base d'une évaluation à la lumière des développements technologiques.

· La lutte contre le racisme et la xénophobie; dans le contexte de la crise économique, les moyens de renforcer l'efficacité de l'action de la Commission dans ce domaine pourraient être présentés dans une communication spécifique. Il faudra aussi accompagner pro-activement la transposition de la décision-cadre récemment adoptée sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal.

· Les crimes totalitaires: la Commission devra présenter en 2010 un rapport sur les crimes totalitaires.
(ii) Réponses de la Commission à certains points spécifiques de la résolution

Le rôle de l'Agence des droits fondamentaux

En ce qui concerne le mandat de l'Agence, la Commission déplore que celle-ci ne soit pas habilitée à traiter des matières relevant du troisième pilier.

L'application du principe de non-discrimination

Présentée le 2 juillet 2008, la proposition de directive relative à la mise en œuvre du principe d'égalité de traitement en dehors du travail visait à interdire toute discrimination fondée uniquement sur la religion ou les convictions, le handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle. Elle prévoit un certain nombre de clauses de réserve. Ces clauses portent majoritairement sur le rapport avec d'autres droits humains fondamentaux (comme l'article 2, paragraphe 8, qui s'inspire des clauses équivalentes de la Convention européenne des droits de l'homme) ou sur le rapport avec les compétences nationales (comme la référence aux législations nationales en matière de statut matrimonial et familial). La Commission considère que cette référence est conforme à la jurisprudence de la Cour de justice européenne dans ce domaine et est persuadée que l'adoption de la directive sera une mesure importante pour interdire toute discrimination fondée sur ces motifs dans les domaines concernés.
En ce qui concerne l'égalité entre les hommes et les femmes, un vaste arsenal législatif (directives) et une abondante jurisprudence au niveau européen garantissent l'égalité hommes-femmes dans les domaines de l'emploi, de la rémunération, de la sécurité sociale, de la retraite professionnelle ainsi que de la fourniture de biens et de services et de l'accès à ceux-ci. De surcroît, la Commission a adopté, le 3 octobre 2008, un train de mesures permettant de mieux concilier travail et vie familiale.
La reconnaissance/libre circulation des couples homosexuels
La Commission européenne ne dispose d'aucune base juridique pour harmoniser les législations matérielles des États membres dans le domaine familial. Elle doit toutefois veiller à ce que les droits conférés à tous les couples dans un État membre soient pleinement reconnus dans les autres États membres dans la mesure où aucune discrimination ne peut porter atteinte aux droits des couples de circuler librement. Cela implique:

· que la Commission collabore avec les États membres pour garantir la transposition et l'application correctes des droits d'entrée et de séjour des couples homosexuels par tous les États membres, conformément à la directive 2004/38/CE;

· qu'en matière de justice civile, les pouvoirs nationaux invoquent l'exception de l'ordre public conformément à l'article 21 de la Charte des droits fondamentaux de l'UE. Les instruments dont dispose la Communauté européenne ne peuvent introduire de discriminations fondées sur l'orientation sexuelle, pas plus que les notions qu'ils contiennent (comme l'ordre public) ne peuvent être interprétées à l'encontre de l'interdiction de discrimination prévue par la Charte.

La situation des Roms

L'inclusion des Roms est une question transversale globale qui exige un engagement politique sans faille de l'UE et des pouvoirs des États membres, notamment au niveau  régional et local. Une stratégie communautaire isolée ne permettrait pas de répondre aux besoins réels existants. Ces besoins appellent une action efficace dans les domaines où l'UE est compétente, par exemple en matière de non-discrimination et de libre circulation. Une action efficace s'impose également dans les domaines de compétence des États membres, notamment l'éducation, l'emploi et l'inclusion sociale. À cet égard, l'UE peut apporter – et apporte – une valeur ajoutée en coordonnant les politiques nationales, en fournissant une aide financière au titre des Fonds structurels et d'autres instruments financiers et en appuyant le renforcement des capacités de la société civile rom.

Au cours de sa réunion du 8 décembre 2008, le Conseil Affaires générales a approuvé la stratégie exposée par le président Barroso lors du sommet de l'UE de septembre 2008 consacré aux Roms, laquelle appelle tous les acteurs à utiliser tous les moyens disponibles pour encourager l'inclusion des Roms en s'appuyant sur une plateforme. La Commission a été chargée d'élaborer un rapport complet sur les progrès accomplis avant la fin du premier semestre de 2010, en prévision d'un second sommet sur les Roms qui sera très probablement organisé par la future présidence espagnole.

La politique en matière de migration et la situation des migrants
 Le rôle de l'agence Frontex et les contrôles frontaliers et territoriaux
Afin de clarifier le cadre juridique applicable aux États membres, la Commission a débattu avec les experts de ces derniers l'élaboration de lignes directrices en matière de droit maritime, pour lesquelles elle entend assurer un suivi effectif en 2009. En ce qui concerne la coopération avec l'Agence des droits fondamentaux et le HCR des Nations unies, l'agence Frontex a conclu avec ce dernier un accord de travail sous forme d'échange de lettres en 2008 et la Commission encourage FRONTEX à proposer des mesures concrètes dans ce contexte. Par ailleurs, la Commission a demandé régulièrement à cette dernière d'organiser des cours de formation destinés aux gardes-frontières des États membres, portant sur des aspects liés aux droits fondamentaux et à la protection des demandeurs d'asile.

Enfin, en ce qui concerne les droits des demandeurs d'asile dans le cadre des contrôles opérés aux frontières maritimes, la Commission finance des projets dans des pays tiers voisins afin de veiller à ce que ces pays se dotent de procédures d'asile appropriées et exécutent correctement leurs obligations internationales en matière de protection.

La politique d'asile

La Commission procède actuellement à une étude d'impact en vue de proposer des amendements aux directives concernant les procédures d'asile et les conditions à remplir pour en bénéficier. Le 18 février 2009, elle a adopté, dans le cadre de son programme de travail pour 2009, une proposition de règlement instituant un bureau européen d'appui en matière d'asile.
La situation des mineurs

La directive Retour récemment adoptée contient une référence explicite à l'intérêt supérieur de l'enfant et de la vie familiale. Les États membres seront tenus de se conformer aux normes fixées par cette directive dès l'expiration du délai de transposition de deux ans. La Commission sera particulièrement attentive au respect des droits fondamentaux, notamment aux droits de l'enfant dans le cadre de son suivi de l'application de la directive par les États membres.
La législation de l'UE en matière d'asile couvre le droit des mineurs accompagnés et non accompagnés à l'éducation, à l'assistance d'un tuteur et aux soins de santé. La nouvelle révision de cette législation devrait mieux prendre en compte les droits des mineurs. Une attention particulière sera accordée aux demandeurs d'asile vulnérables en détention. La législation révisée devrait également tenir compte de plusieurs aspects des conditions d'accueil, tels que les soins de santé, le logement et l'éducation des mineurs.

Le régime de détention administrative

Conformément à la directive Retour récemment adoptée, les ressortissants de pays tiers en détention doivent être traités humainement et dignement dans le respect de leurs droits fondamentaux et du droit international et national. L'article 17 de la directive contient des garanties spécifiques applicables à la détention des mineurs et des familles.
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